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			Introduction

			C’est l’histoire d’un putsch progressif, presque rampant, sans effusion de sang mais qui, de l’intérieur, a changé la France. Depuis vingt ans, les « cabinets de conseil »1 se sont installés au cœur de l’État. Cette histoire n’a jamais été véritablement racontée. Et cette prise de pouvoir encore moins démocratiquement approuvée. Les choses se sont faites par acceptations ou résignations successives. Il ne s’agit en rien d’une conspiration. L’État a été parfaitement consentant. Il a même payé pour s’effacer ou se diluer. Ce livre relate ce suicide assisté.

			Pour nous, tout a commencé en janvier 2021 lorsque tombe cette stupéfiante nouvelle : sans l’appui du cabinet américain McKinsey, le ministère de la Santé aurait été incapable de lancer sa campagne de vaccination contre le coronavirus. Incroyable fiasco qui s’est renouvelé pour les équipements en masques, la fourniture de tests, ou la conception de l’application TousAnti
Covid puisque le gouvernement, nous l’apprendrons en enquêtant pour notre journal L’Obs, n’a pas fait appel au seul cabinet américain : il a déboursé des dizaines de millions d’euros dans une myriade de contrats passés avec de multiples sociétés de consulting ! Voici donc un pays, la France, doté des infrastructures médicales les plus modernes, de hauts fonctionnaires formés aux meilleures écoles, d’une Administration apparemment robuste, d’une dépense publique parmi les plus élevées de la planète, dont l’exécutif n’a pas su, ou voulu, s’appuyer sur ses propres agents face à une menace aussi grave qu’une pandémie. Comment en est-on arrivé là ? Les initiés, dans les services de l’État, nous disaient : « C’est comme ça partout ! Pas seulement à la Santé... » Ah bon ? Où précisément ? Avec qui ? Et à quel prix ? Motus et bouche cousue : les ministères ne communiquent pas sur leurs frais en consulting. 

			En mai 2021, c’est à Amélie de Montchalin, la ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, chargée de superviser les plus importants marchés, que nous demandons le montant de ces dépenses. Sa réponse est aussi simple que courte : elle n’en sait fichtrement rien. Se moque-t-elle ? Apparemment non. Il semble que même le gouvernement ignore à combien s’élève la facture. Les rapports de la Cour des comptes ? Trop anciens ou trop parcellaires. Nous finissons par dénicher la seule recension un tant soit peu fiable : celle d’un obscur organisme gouvernemental, l’Observatoire économique de la commande publique, qui liste les achats de l’État et de ses opérateurs (hors collectivités territoriales). Il en ressort que le défraiement de prestataires extérieurs, qui se chiffrait à 9 milliards en 2005, a atteint... les 28 milliards en 2019. C’est dans cette enveloppe que se cachent, parmi d’autres dépenses (restauration, gardiennage, transports, hôtellerie, immobilier etc.), les contrats de consultants. Et aussi dans une austère plateforme, TED (Tenders Electronic Daily), inconnue du grand public, mais où apparaissent tous les marchés publics européens dépassant les 40 000 euros. De longues journées ont été consacrées à croiser toutes ces données et à éplucher, un à un, les appels d’offres lancés par l’État. Ont ainsi défilé sous nos yeux des milliers de contrats portant sur des conseils pour le pilotage de grandes réformes, pour la refonte de services publics, pour la rationalisation du système de santé, pour la réduction d’effectifs dans l’Administration, pour des audits financiers confiés jadis aux inspections, pour de l’assistance juridique, pour la gestion des relations humaines, pour l’informatisation de la police ou de la défense, pour la réorganisation des grandes écoles, pour la communication et la formation (y compris des magistrats), pour les sondages d’opinion, pour la publicité de l’action gouvernementale... Compte tenu de leur diversité, il nous a été impossible d’agréger cette constellation de marchés avec une absolue précision. On peut juste donner une fourchette : les sommes versées aux cabinets de conseil oscillent entre 1,5 et 3 milliards d’euros par an. Soit, au plus haut de cette moyenne, l’équivalent du budget du ministère de la Culture. 

			Après s’être plongés dans cette masse de documents, on est comme saisis de vertige : l’État est devenu littéralement « consulto-dépendant », allant jusqu’à se faire conseiller sur sa stratégie militaire, sur les coupes budgétaires en matière d’organisation de ses armées ou sur l’analyse des risques dans la zone subsaharienne. Même la Banque de France délègue à des experts privés la protection de ses coffres. Aucun domaine, de la lutte contre la radicalisation au renseignement économique, ne semble échapper à la « consultomania », laquelle atteint son apogée pour la numérisation des services de l’État. Près de 90 % de ces grands chantiers informatiques, clé de voûte de la modernisation vantée et désirée par les gouvernements successifs, sont aux mains de cabinets de conseil, pour la plupart étrangers. Pour un enjeu aussi crucial, la prise de contrôle est quasi totale. 

			Durant cette enquête, nous avons rencontré une cinquantaine de hauts fonctionnaires, de parlementaires, de ministres ou d’anciens ministres, de sociologues, de consultants juniors ou seniors. Beaucoup ont préféré nous parler sous couvert d’anonymat. Les agents de l’État, parce qu’ils sont tenus par un droit de réserve. Les salariés des cabinets de conseil, car ils ont une obligation de confidentialité. Et craignent pour leur emploi. Tous nos interlocuteurs nous ont néanmoins décrit comment la fonction publique a été dépouillée d’une partie de ses compétences – y compris dans des domaines régaliens comme la justice, la police ou l’armée – pour le plus grand bénéfice de sociétés privées, le plus souvent américaines. À coup « d’indices de performance », d’« expérimentations comportementales », de « choc de productivité », ces cabinets n’ont eu de cesse de vendre la promesse d’un État « amaigri ». Leurs méthodes et leurs discours ont subrepticement envahi la sphère politique et médiatique. Ces as du conseil ont aussi le sens du commerce. Ils diagnostiquent, ou décrètent, les problèmes, puis vendent leurs services pour les résoudre. 

			Si les « infiltrés » se sont immiscés au cœur du pouvoir, c’est parce qu’ils y ont été invités. Leurs prestations ont gonflé à mesure de la réforme de l’État, lancée sous le quinquennat Sarkozy, à l’occasion de ce que l’on a appelé la RGPP, la Révision générale des politiques publiques, la mesure la plus visible de ce programme (le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux) agissant comme un arbre qui cache la forêt. Qui a alors compris que cette course aux économies allait ouvrir grand la porte au consulting ? Le président Hollande, successeur de Nicolas Sarkozy, a tout juste ralenti le mouvement. Et Emmanuel Macron, conseillé et soutenu par des consultants de McKinsey lors de la campagne présidentielle de 2017, semble l’avoir porté à son acmé. Ce chef de l’État si féru de « diagnostics », de « process », de « plan de transformation » use d’une langue toute imprégnée par le volapük du consulting. Pas plus que ses prédécesseurs, pourtant, il n’a prévenu ses électeurs des conséquences de cette emprise : irréversibilité (une compétence « externalisée », selon l’expression en vigueur, est le plus souvent impossible à « réinternaliser »), perte de savoir-faire des fonctionnaires, affaiblissement de l’État, et abandon de souveraineté.

			Les usagers des services publics ont-ils au moins bénéficié de cette transformation de nos administrations ? Entre 2018 et 2019, trois études successives2, dont une pilotée par le gouvernement, sont parvenues aux mêmes conclusions : les Français déplorent une lente et implacable dégradation de la qualité de leurs services publics. Tout particulièrement dans les zones rurales. Ce sentiment « d’abandon » a fait naître une colère qui s’est transformée en cri lors des manifestations des Gilets Jaunes. Et depuis peu ce sont les fonctionnaires eux-mêmes qui sortent de leur réserve. À l’automne 2021, 3 000 magistrats « en colère », soit un tiers de la profession, dénoncent dans une lettre ouverte des injonctions à aller « toujours plus vite », à « faire du chiffre » et au final une dramatique « perte de sens » de leur métier. Les soignants, en première ligne depuis le début la pandémie, s’époumonent eux aussi à dénoncer le manque de personnel. Au printemps 2021, de façon totalement inédite, de très hauts fonctionnaires, magistrats de la Cour des comptes, sous-préfets ou inspecteurs des finances, se regroupent au sein de deux collectifs : « Nos services publics » et « Sens du service public » pour lancer un SOS et alerter sur « une externalisation galopante » des fonctions assurées autrefois par l’Administration. « Nos services publics » calcule même que, depuis une trentaine d’années, l’État a délégué à des sociétés privées l’équivalent d’un quart de son budget ! Sans que les déficits aient été pour autant maîtrisés. Recourir à un consultant coûte en effet en moyenne quatre fois plus cher que de s’appuyer sur un agent administratif. Les experts en coupes budgétaires coûtent cher, et notre dépense publique, même avant la crise du Covid, continuait de grimper. Dans un mouvement de balancier mortifère, plus l’État externalise, plus les Français sont insatisfaits, plus les fonctionnaires se sentent évincés, et plus la dette se creuse. Les responsables de la santé publique parlent entre eux du « paradoxe du serpent ». Ou comment l’État paie deux fois. La première pour que des cabinets l’incitent à rogner les budgets, la seconde pour que ces mêmes cabinets l’aident à suppléer les carences qu’ils ont eux-mêmes contribué à organiser.

			Cette situation ubuesque n’a jamais donné lieu au moindre débat public. L’infiltration s’est déroulée à bas bruit. Dans une société où l’on pense tout savoir de tout le monde et à tout instant, les consultants auront réussi le tour de force de passer sous les radars du contrôle parlementaire. Les médias auront été longtemps tout aussi aveugles. Il faut dire que les cabinets de consulting savent se faire discrets. En décembre 2021, alors que nous terminions ce livre, nous avons été auditionnés par des sénateurs qui venaient d’obtenir l’ouverture d’une commission d’enquête sur les cabinets de conseil. Ils voulaient savoir si nous étions parvenus à nous procurer le chiffre des dépenses de l’État en consulting. Eux-mêmes, malgré leur pouvoir d’investigation au sein des ministères, se rendaient compte que c’était quasiment mission impossible...

			L’anecdote prêterait à sourire s’il ne s’agissait pas de notre argent, et de nos administrations. Combien nous coûte cette consultomania ? Pour quels résultats ? Quelles sont les méthodes de ces grands cabinets ? Quels liens entretiennent-ils avec nos responsables politiques ? Ces questions ne peuvent plus rester sans réponse. Il est temps de lever le voile sur ce putsch silencieux.

		



Chapitre 1

Covid : les grands cabinets à la manœuvre

Les Français ont découvert le général Jean-Claude Gallet, son visage gris de fatigue, sa voix lasse mais ferme, le 15 avril 2019, au soir de l’incendie de Notre-Dame. Sanglé dans son uniforme orange des sapeurs-pompiers de Paris, le commandant de la brigade s’avance vers les micros et annonce au pays qui retient son souffle que la mythique cathédrale a échappé à l’effondrement. Ce jour-là, grâce à son sang-froid, son esprit de décision et sa lucidité, le général Gallet gagne un surnom : « le Sauveur de Notre-Dame ».

Près d’un an plus tard, le gouvernement le rappelle au chevet de la nation. La vague de Covid-19 menace de ravager les services de santé. Le général doit, en extrême urgence, trouver des masques, répertorier les respirateurs et décider dans quels hôpitaux les positionner au plus près des besoins. Au petit matin du 13 mars, le Sauveur de Notre-Dame débarque avenue de Ségur, au ministère de la Santé. « Effroi », racontera-t-il plus tard3. Le pays traverse un tsunami sans précédent, les services de réanimation risquent la saturation, l’officier qui, sous l’uniforme des forces armées, a connu les points les plus chauds de la planète, s’attend à trouver une atmosphère de ruche bourdonnante, des fonctionnaires au garde-à-vous, prêts à combattre l’ennemi invisible. Il découvre des bureaux déserts, des couloirs silencieux. À la place des cadres qu’il espérait, on lui impose deux consultants d’un grand cabinet de conseil. Ils doivent l’accompagner dans sa mission, l’aider à établir l’ordre du jour de ses réunions. Leur présence est toute virtuelle, puisque les deux consultants ne sont pas là physiquement, ils doivent animer les réunions via l’application de visioconférence Teams. 

Le militaire, déstabilisé par cette interférence, tente de résister à cette intrusion du secteur privé. « Et puis, nous raconte l’un de ses proches, il a fini par comprendre que c’était impossible. Il lui a semblé que dans ces conditions il ne pouvait se rendre utile, il a fini par partir. » Ce grand cabinet de conseil américain, positionné au cœur des décisions stratégiques de l’État français, c’est McKinsey. Son implication aux côtés du gouvernement va rester l’un des secrets les mieux gardés de la République pendant presque un an. 

C’est le 4 janvier 2021 que l’information commence à fuiter, au détour d’un article publié d’abord en anglais par le site d’information Politico. On y apprend que McKinsey épaule les autorités françaises dans sa politique vaccinale. Mais le cabinet made in USA, fort de 33 000 salariés et surnommé « La Firme », a beau être le leader mondial du conseil en stratégie, réputé pour son extrême efficacité, la France reste à la traîne, comptant seulement, en ce début d’année, quelques milliers de personnes vaccinées tandis que le Royaume-Uni en dénombre déjà un demi-million, l’Allemagne presque 320 000 et l’Espagne près de 140 000. Le gouvernement de Jean Castex peut bien convoquer les caméras pour filmer en direct la piqûre administrée à Mauricette, 78 ans, habitante de Sevran, entre Noël et le jour de l’An, il apparaît assez vite que rien n’est prêt. 

« Les Allemands piquaient à tour de bras, et nous, on avait Mauricette. C’était ridicule et grotesque », se souvient le professeur André Grimaldi, fondateur du Collectif Inter-Hôpitaux. « Dans mon hôpital, poursuit-il, un jour on avait trop de vaccins, le lendemain on n’en avait plus. Les gens prenaient leurs rendez-vous via le site privé Doctolib, qui les envoyait à 200 kilomètres de chez eux. C’était une catastrophe ». Pourtant, à cette époque, les autorités ont déjà dépensé des millions d’euros en conseil...

Ainsi, à la veille de Noël, lors d’une réunion avec les directeurs des agences régionales de santé et les responsables de grands hôpitaux, le ministre de la Santé, Olivier Véran – rapporteront plus tard des participants – a confié à un consultant de McKinsey le soin d’exposer le plan de vaccination du gouvernement et son calendrier. Ce consultant s’appelle Maël de Calan4. Diplômé d’HEC et de Sciences Po, fils d’une figure du patronat français, il a effectué une longue carrière chez les Républicains dans le sillage d’Alain Juppé, avant de rejoindre McKinsey dont il est aussitôt devenu « partenaire associé ». Ce CV semble avoir suffi à le transformer en expert de la vaccination. Plus que tous les fonctionnaires du ministère de la Santé réunis !

Quinze jours plus tard, l’intervention de l’associé de McKinsey déclenche les foudres de l’opposition. Olivier Faure, premier secrétaire du parti socialiste, dénonce la « disqualification des agents de l’État », le député des Verts, Yannick Jadot, réclame « la transparence complète sur les contrats passés », Valérie Boyer et dix-neuf autres sénateurs des Républicains écrivent au président de la République pour obtenir des éclaircissements sur « l’utilité de ces prestations. » Interrogé à l’Assemblée nationale, le ministre Olivier Véran ne se montre pas très loquace. « Il est tout à fait classique et cohérent de s’appuyer sur l’expertise du secteur privé », élude-t-il. En conférence de presse, le porte-parole du gouvernement, Gabriel Attal, banalise : « Les cabinets de conseil sont utilisés depuis plusieurs années par plusieurs gouvernements lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre de grands projets nécessitant un soutien et des conseils stratégiques ou logistiques ».

Ces réponses lapidaires alertent une parlementaire, Véronique Louwagie, députée (Les Républicains) de l’Orne et membre de la commission des finances. Réputée pour sa compétence et son assiduité, cette Normande tient à préciser qu’elle n’a « absolument rien contre les cabinets de conseil ». C’est même tout le contraire : elle a travaillé comme consultante pour des entreprises durant la première partie de sa vie professionnelle. Elle exerçait le métier d’experte-comptable et de commissaire aux comptes, missionnée pour vérifier et valider les comptabilités. Autant dire que la députée Véronique Louwagie s’y connaît en additions et en soustractions, en contrats de sous-traitance et en budget de l’État. Et c’est justement au regard de cette expérience qu’elle se montre intriguée par ces achats de conseil en pleine crise du Covid. Elle doit batailler, menacer, pour en obtenir le détail. « J’ai écrit, nous raconte-elle, au ministre de la Santé pour qu’il me communique les contrats, en précisant que dans l’hypothèse où ces documents ne me seraient pas remis, je n’excluais pas d’aller les chercher moi-même en réalisant une saisie de pièces sur place, comme nous le permet la loi organique relative aux lois de finances. » 

Les marchés qui lui seront finalement transmis ne représentent, selon elle, qu’une « petite partie de l’iceberg ». Il en existe d’autres, payés par d’autres organismes publics, comme la Caisse nationale d’assurance maladie, qui ne relèvent pas des attributions de la commission des finances. Il n’empêche, Véronique Louwagie a quand même réussi à mettre la main sur 47 commandes passées par le ministère de la Santé entre le 12 mars 2020 et le 4 août 2021 (date des derniers documents qu’elle a pu se procurer). Les bénéficiaires ? Sept grands cabinets : McKinsey, Accenture, JLL, Roland Berger, CGI, Deloitte ainsi que Citwell, la seule société française. Le tout, pour un montant de près de 25 millions d’euros.

Ces données, même incomplètes, sont aujourd’hui les seules disponibles sur le sujet. Trois cent cinquante pages de documents que la députée a synthétisées en un tableau Excel. On peut y lire, de gauche à droite, la date de signature du contrat, le nom du bénéficiaire, la nature plus ou moins détaillée de la prestation, et le montant du contrat. 

Le marché de la panique 

Nous nous sommes plongés dans ces centaines de pages de documents, ce langage codé administratif, ces acronymes. En décortiquant ces 47 commandes passées en dix-huit mois, en analysant leur nature, les dates, leur rythme, on reste hagard. On peut quasiment suivre au jour le jour l’immixtion des cabinets de conseil dans la manière dont l’État a géré la crise. Mais aussi, les failles de la puissance publique, son attentisme, ses non-dits, et, surtout, ses moments de panique.

12 mars 2020, prise de parole d’Emmanuel Macron à la télévision. « Notre pays fait face à la propagation d’un virus. Le Covid-19 a déjà touché plusieurs milliers de nos compatriotes ». Le président se veut néanmoins rassurant : « Durant plusieurs semaines, nous avons préparé, agi ». Il est toujours intéressant de confronter les discours aux faits. Car, en coulisses, ce même 12 mars, le ministère de la Santé signe un contrat avec le cabinet Citwell. Malgré son nom à consonance anglo-saxonne, cette société a été créée en 2004 par le Français Laurent Penard, un ingénieur centralien, qui a fait toute sa carrière dans le conseil en approvisionnements, la supply chain comme on dit en anglais. C’est à lui qu’Olivier Véran confie la mission de venir en aide à Santé publique France, l’agence gouvernementale chargée des questions sanitaires. Objectif : connaître l’état des stocks de masques en France. 

Un deuxième contrat suit six jours plus tard, le 18 mars, toujours pour les masques, puis un troisième, le 24 avril, incluant cette fois tous les équipements de protection individuelle (gants, lunettes, charlottes, etc.). Puis un quatrième, le 18 juin, pour les médicaments. Et cela continue ainsi, à raison d’un contrat tous les deux mois. En tout, Citwell va toucher 6,7 millions d’euros. « Nous n’avions pas le choix : il n’y avait pas d’expert de la logistique au ministère de la Santé et il fallait faire vite », justifie un ancien conseiller de Matignon.

Question : pourquoi l’Administration a-t-elle attendu le 12 mars, jour de l’allocution présidentielle, pour s’inquiéter de l’état des stocks de masques alors que, de la bouche même d’Emmanuel Macron, l’épidémie était dans toutes les têtes depuis plusieurs semaines et que le gouvernement était censé s’être « préparé », avoir « agi » ? Autre interrogation : le ministère des Armées, qui s’y connaît en organisation logistique complexe, ne pouvait-il fournir aucun spécialiste ? D’autant que Citwell ne comble pas le manque supposé.

En juillet 2020, le ministère de la Santé doit faire appel à un deuxième spécialiste des approvisionnements, le groupe JLL (Jones Lang LaSalle), coté à la Bourse de Chicago, chargé du suivi logistique et de la distribution des équipements individuels de protection à partir de la rentrée de septembre. Dans la foulée arrive un troisième cabinet, Roland Berger, une société allemande bien implantée en France auprès des pouvoirs publics. Roland Berger va apporter son expertise pour l’approvisionnement et la distribution des produits de santé auprès de la « cellule de crise interministérielle logistique – moyens sanitaires ». Celle-ci vient d’être créée par le ministère de la Santé pour chapeauter l’agence Santé publique France, que le gouvernement ne juge pas à la hauteur et qui est donc renvoyée au rang de simple exécutante.

Mais cette politique du « ceinture et bretelles » – une cellule dirigeant une agence censée gérer l’épidémie – a pour conséquence que plusieurs cabinets de conseil interviennent sur des problématiques similaires : Citwell et JLL pour Santé publique France, Roland Berger pour la cellule logistique, dans un enchevêtrement de responsabilités qui sera déploré, plus tard, par la commission d’enquête sénatoriale sur la gestion de la crise sanitaire.

20 novembre 2020, le Royaume-Uni s’apprête à lancer sa campagne de vaccination. Le gouvernement français a prévu de démarrer la sienne mi-janvier, mais l’avance prise outre-Manche, largement commentée dans l’opinion publique, l’oblige à précipiter son calendrier. La panique gagne le ministère de la Santé, qui signe des commandes de conseil à tour de bras. Il faut en urgence créer un système informatique permettant de suivre la vaccination de millions de Français, ainsi que l’état des stocks de vaccins. Pour la gestion des stocks, la planification et l’envoi de vaccins, le gouvernement fait de nouveau appel aux cabinets JLL et Citwell. 

Quant à la création d’un système informatique capable de collecter toutes les données de la vaccination (état civil du patient, date et lieu des injections, vaccin utilisé, nom du praticien, etc.), le ministère de la Santé la confie à Accenture, un leader américain du conseil en informatique (674 000 salariés), connu pour travailler en partenariat avec Microsoft, autre géant d’outre-Atlantique, pour la conservation virtuelle des données dans le « cloud ». Un choix surprenant alors qu’un mois pile avant la signature de ce contrat, le 9 octobre 2020, la Commission nationale informatique et libertés (CNIL) avait demandé au gouvernement de cesser d’héberger les données de santé des Français chez Microsoft ou toute autre société de droit américain, du fait des risques de fuite d’informations sensibles sur la santé de la population française... 

Malgré cette mise en garde, le ministère de la Santé persiste. Il privilégie Accenture pour gérer le système d’information de la vaccination. Pourtant, une entreprise française s’était déclarée intéressée par ce marché : Syadem, créée en 2009 par des ingénieurs et des médecins, justement pour développer des applications médicales. La PME a notamment développé un carnet de vaccination numérique, MesVaccins.net, qui pourrait peut-être faire l’affaire. 

C’est à ce stade que l’histoire devient folle. Car pour s’assurer des capacités techniques et financières de cette petite entreprise, le ministère décide de commander un audit à... Accenture, candidat sur le même marché. Résultat, la solution française sera définitivement écartée5... Quelques mois plus tard, c’est encore Accenture qui sera retenu pour la mise en place du passe sanitaire. En tout, l’américain touchera 4,5 millions d’euros. 

La sidérante facture de McKinsey

C’est au cours du même hiver 2020 que McKinsey entre dans la danse. Le 8 décembre, le gouvernement lui passe un premier contrat. Pour quel motif ? On va découvrir qu’il n’est pas facile de le savoir. Ce premier marché sera suivi de cinq autres jusqu’à la date du 24 septembre 2021, les trois derniers ayant été partagés avec l’une des filiales de McKinsey, Orphoz, connue pour pratiquer des tarifs moins élevés. Mais le total de la commande atteint tout de même le montant vertigineux de 10,7 millions d’euros. Dix millions d’euros en moins de dix mois, la moitié de toutes les dépenses de conseil engagées par le ministère de la Santé sur la durée de la pandémie. Un million d’euros par mois, 50 000 euros par jour ouvré. Ce qui, en appliquant un tarif journalier moyen de 2 500 euros (les consultants de McKinsey sont les mieux payés sur le marché), représente la mobilisation de vingt salariés à temps plein, minimum !

OEBPS/Images/cover.jpg
MATTHIEU ARON
CAROLINE MICHEL-AGUIRRE

Comment les cabinets de conseil
ont pris le controdle de UEtat





OEBPS/Text/toc.xhtml

		
		Table des matières


			
						Introduction
					
								Chapitre 1 – Covid : les grands cabinets à la manœuvre


								Chapitre 2 – L’irrésistible ascension des consultants


								Chapitre 3 – Un consultant à l’Élysée


								Chapitre 4 – Grandes écoles et think tanks sous influence 


								Chapitre 5 – Grands corps malades 


								Chapitre 6 – Numérique : l’État a perdu le contrôle 


								Chapitre 7 – L’hôpital malade de son administration


								Chapitre 8 – Des consultants cinq étoiles


								Chapitre 9 – Justice et police menottées


								Chapitre 10 – Bercy : consultation à tous les étages


								Chapitre 11 – Matignon : un sondage toutes les quarante-quatre heures 


					


				


						Conclusion


						Notes


						Annexe – Les plus grands cabinets de conseil dans le monde


						Remerciements


			


		
		
		Marqueurs


			
						Couverture


						Table des matières


			


		


OEBPS/Images/PageTitre.png
Matthieu Aron
Caroline Michel-Aguirre

Les Infiltrés

ALLARY EDITIONS

5, RUE D’HAUTEVILLE, PARIS X¢





